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ARTICLE 2

Supprimer l’alinéa 19.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa qui prévoit de diviser par deux (15 à 7 jours) le délai de recours d’une personne 
contestant auprès du tribunal administratif son assignation à résidence ne nous apparaît aucunement 
justifier. Encore une fois, le Gouvernement rabote des délais de recours pour « faire du chiffre », 
tout cela dans le mépris le plus complet des droits et libertés fondamentales, à savoir ci le droit au 
recours - principe à valeur constitutionnel en vertu de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, ainsi que de l’article 13 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales -.


